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CHAPITRE VI — DISPOSITIONS
GÉNÉRALES ET FINALES

Article 61 - Légalisation et formalités
analogues
Aucune légalisation ni autre formalité analogue n'est exigée pour les documents délivrés dans un État
membre dans le cadre du présent règlement.

Article 62 - Relations avec les conventions
internationales existantes
1. Le présent règlement est sans incidence sur l'application des conventions bilatérales ou multilatérales
auxquelles un ou plusieurs États membres sont parties lors de l'adoption du présent règlement ou d'une
décision en vertu de l'article 331, paragraphe 1, deuxième ou troisième alinéa, du TFUE et qui
concernent des matières régies par le présent règlement, sans préjudice des obligations incombant aux
États membres au titre de l'article 351 du TFUE.

2. Nonobstant le paragraphe 1, le présent règlement prévaut, entre les États membres, sur les
conventions conclues entre eux dans la mesure où ces conventions concernent des matières régies par le
présent règlement.

3. Le présent règlement ne fait pas obstacle à l'application de la convention du 6 février 1931 entre le
Danemark, la Finlande, l'Islande, la Norvège et la Suède comprenant des dispositions de droit
international privé sur le mariage, l'adoption et la garde des enfants, telle qu'elle a été révisée en 2006;
de la convention du 19 novembre 1934 entre le Danemark, la Finlande, l'Islande, la Norvège et la Suède,
comprenant des dispositions de droit international privé relatives aux successions, aux testaments et à
l'administration des successions, telle qu'elle a été révisée en juin 2012; et de la convention du
11 octobre 1977 entre le Danemark, la Finlande, l'Islande, la Norvège et la Suède sur la reconnaissance
et l'exécution des décisions en matière civile par les États membres qui y sont parties, dans la mesure où
lesdites conventions prévoient des procédures simplifiées et plus rapides de reconnaissance et
d'exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux.
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Article 63 - Informations mises à la
disposition du public
Les États membres fournissent à la Commission, en vue de mettre les informations à la disposition du
public dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale, un résumé succinct
de leur législation et de leurs procédures nationales relatives aux régimes matrimoniaux, y compris des
informations concernant le type d'autorité compétente en matière de régimes matrimoniaux et
l'opposabilité aux tiers visée à l'article 28.

Les États membres tiennent ces informations à jour en permanence.

Article 64 - Informations concernant les
coordonnées et les procédures
1. Au plus tard le 29 avril 2018, les États membres communiquent à la Commission:

a) les juridictions ou autorités compétentes pour statuer sur les demandes de déclaration constatant
la force exécutoire, conformément à l'article 44, paragraphe 1, et sur les recours formés contre les
décisions rendues sur ces demandes, conformément à l'article 49, paragraphe 2;

b) les procédures permettant d'attaquer la décision rendue sur le recours visées à l'article 50.

Les États membres communiquent à la Commission toute modification ultérieure de ces informations.

2. La Commission publie au Journal officiel de l'Union européenne les informations communiquées
conformément au paragraphe 1, à l'exception des adresses et autres coordonnées des juridictions et
autorités visées au paragraphe 1, point a).

3. La Commission tient toutes les informations communiquées conformément au paragraphe 1 à la
disposition du public par tout moyen approprié, notamment par l'intermédiaire du réseau judiciaire
européen en matière civile et commerciale.

Article 65 - Établissement et modification
ultérieure de la liste contenant les
informations visées à l'article 3, paragraphe
2
1. Sur la base des informations communiquées par les États membres, la Commission établit la liste des
autres autorités et professionnels du droit visée à l'article 3, paragraphe 2.



2. Les États membres notifient à la Commission toute modification ultérieure à apporter aux
informations contenues dans ladite liste. La Commission modifie la liste en conséquence.

3. La Commission publie la liste et toute modification ultérieure au Journal officiel de l'Union
européenne.

4. La Commission tient toutes les informations notifiées conformément aux paragraphes 1 et 2 à la
disposition du public par tout autre moyen approprié, notamment par l'intermédiaire du réseau judiciaire
européen en matière civile et commerciale.

Article 66 - Établissement et modification
ultérieure des attestations et des
formulaires visés à l'article 45, paragraphe
3, point b), et aux articles 58, 59 et 60
La Commission adopte des actes d'exécution établissant et modifiant ultérieurement les attestations et
les formulaires visés à l'article 45, paragraphe 3, point b), et aux articles 58, 59 et 60. Ces actes
d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure consultative visée à l'article 67, paragraphe 2.

Article 67 - Comité

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité est un comité au sens du
règlement (UE) n° 182/2011.

2. Lorsqu'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 4 du règlement (UE) n° 182/2011
s'applique.

Article 68 - Clause de réexamen
1. Au plus tard le 29 janvier 2027, la Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au
Comité économique et social européen un rapport relatif à l'application du présent règlement. Ce rapport
est accompagné, si nécessaire, de propositions visant à modifier le présent règlement.

2. Au plus tard le 29 janvier 2024, la Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au
Comité économique et social européen un rapport sur l'application des articles 9 et 38 du présent
règlement. Elle y évalue notamment dans quelle mesure ces articles ont contribué à garantir l'accès à la
justice.
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3. Aux fins des rapports visés aux paragraphes 1 et 2, les États membres informent la Commission des
éléments pertinents concernant l'application du présent règlement par leurs juridictions.

Article 69 - Dispositions transitoires
1. Le présent règlement ne s'applique qu'aux procédures engagées, aux actes authentiques formellement
dressés ou enregistrés et aux transactions judiciaires approuvées ou conclues à sa date de mise en
application ou après le 29 janvier 2019, sous réserve des paragraphes 2 et 3.

2. Si l'action engagée dans l'État membre d'origine a été intentée avant le 29 janvier 2019, les décisions
rendues "à partir de" (rectificatif, JO L 113/62 du 29 avr. 2017) cette date sont reconnues et exécutées
conformément aux dispositions du chapitre IV, dès lors que les règles de compétence appliquées sont
conformes à celles prévues par le chapitre II.

3. Le chapitre III n'est applicable qu'aux époux qui se sont mariés ou qui ont désigné la loi applicable à
leur régime matrimonial "à partir du" (rectificatif, JO L 113/62 du 29 avr. 2017) 29 janvier 2019.

MOTS CLEFS: Champ d'application (dans le temps)
Régimes matrimoniaux

Article 70 - Entrée en vigueur
1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel de l'Union européenne.

2. Le présent règlement est applicable dans les États membres qui participent à une coopération
renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l'exécution
des décisions en matière de régimes patrimoniaux des couples internationaux, concernant les questions
relatives tant aux régimes matrimoniaux qu'aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, tels
qu'ils sont autorisés par la décision (UE) 2016/954.

Il est applicable à partir du 29 janvier 2019, sauf en ce qui concerne les articles 63 et 64, qui s'appliquent
à partir du 29 avril 2018, et les articles 65, 66 et 67, qui s'appliquent à partir du 29 juillet 2016. Pour les
États membres qui participent à une coopération renforcée en vertu d'une décision adoptée
conformément à l'article 331, paragraphe 1, deuxième ou troisième alinéa, du TFUE, le présent
règlement est applicable à partir de la date indiquée dans la décision concernée.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les États
membres participants, conformément aux traités.
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